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I – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 11.04.2018 

 

II – MODIFICATION STATUTAIRE 

 Monsieur le Président explique que la communauté d’agglomération Grand 

Angoulême a décidé d’exercer la compétence « Eau » sur l’ensemble de son territoire à 

compter du 31 décembre 2017. 

 Il explique que de ce fait, l’agglomération Grand Angoulême s’est substituée de 

plein droit à la commune de Voulgézac au sein du syndicat Sud Charente. Le syndicat 

intercommunal est devenu, dès lors, un syndicat mixte depuis le 1er janvier 2018. 

 Afin d’acter ces évolutions, Monsieur le Président indique qu’il convient de 

modifier en conséquence les statuts du syndicat afin de mettre à jour la liste des 

membres du syndicat et d’acter la transformation du syndicat intercommunal en 

syndicat mixte. 

 Il rappelle la procédure de modification statutaire : 

  1 – Adoption des modifications statutaires par le comité syndical 

  2 – Notification par le Président du syndicat du projet de statut 

accompagné de la délibération du comité syndical 

  3 - Délibération des collectivités membres sur le projet de modification 

statutaire dans un délai de trois mois ; à défaut de délibération dans ce délai, la décision 

sera réputée favorable 

  4 – Décision de modification actée par arrêté préfectoral, après accord des 

membres du syndicat à la majorité qualifiée 

 Monsieur le Président demande au comité syndical de bien vouloir se prononcer 

sur la modification statutaire proposée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Approbation du projet de statuts modifiés 
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III – COMPOSITION DES COLLEGES 

 Monsieur le Président rappelle que lors du comité syndical du 21 mars 2018, la 

délibération N°2018_1_1 a acté l’évolution de la composition du collège territorial des 

Collines du Montmorélien, suite à l’adhésion de la commune d’Etriac au 1er Janvier 2018. 

 Il explique, que dans le cadre de cette délibération, il aurait également fallu 

remplacer dans ce même collège la commune de Voulgézac par la communauté 

d’agglomération Grand Angoulême ; celle-ci étant devenue membre du syndicat Sud 

Charente au 1er Janvier 2018, en substitution de la commune de Voulgézac. 

 Il propose de modifier la composition du collège territorial des Collines du 

Montmorélien en remplaçant la commune de Voulgézac par l’agglomération Grand 

Angoulême en substitution de la commune de Voulgézac. 

 Il propose également, à la demande du Préfet, de retirer de la délibération 

N°2018_1_1 du 21 mars 2018 la mention suivante du délibéré : « Précise que cette 

délibération abroge l’annexe des statuts (liste des collectivités membres) du SIAEP de la 

délibération N°2017_3_5 en date du 12 avril 2017. » 

 Monsieur le Président demande au comité syndical d’en délibérer. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Approbation de la composition des collèges territoriaux 

- Retrait de la délibération N°2018_1_1 du 21 mars 2018 la mention suivante du 

délibéré : « précise que cette délibération abroge l’annexe des statuts (liste des 

collectivités membres) du SIAEP de la délibération N°2017_3_5 en date du 12 avril 

2017. » 
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IV – DELEGATION DU COMITE SYNDICAL AU PRESIDENT ET AUX MEMBRES DU BUREAU 

 Monsieur le président expose qu’en application de l’article L 5211-10 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, le président, les Vice-Présidents ayant reçus délégation ou le bureau 

dans son ensemble peuvent recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant à 

l’exception de celles limitativement énumérées à cet article. 

 Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le président rend compte des travaux du 

bureau et des attributions exercées par délégation de l’organe délibérant. 

Aussi, dans un souci d’efficacité et de réactivité, le président propose d’utiliser la faculté prévue aux 

articles précités ci-dessus et de : 

Donner délégation à Monsieur le Président, pendant la durée de son mandat : 

- Pour la préparation, la passation, l’exécution de tous les marchés publics, des accords-cadres 

et maîtrise d’œuvre à procédure adaptée, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants 

qui n’entraine pas une augmentation du montant initial du marché de plus de 5 %, lorsque les 

crédits sont prévus au budget ;  

- Pour la conclusion de conventions avec les personnes morales ou physiques dans le cadre de 

l’accès et/ou de l’occupation temporaire de parcelles privées ou publiques, prévoyant ou non 

le versement d’indemnités d’un montant jusqu’à 5 000 € HT. 

- Pour la fixation dans les limites de l’estimation des domaines, du montant des offres du 

syndicat, pour les montants de 10 000 € HT maximum, à notifier aux propriétaires, dans le 

cadre d’acquisitions amiables et la réalisation desdites acquisitions ; 

- Pour ester en justice (actions à l’initiative du Syndicat ou pour sa défense dans les actions 

intentées contre lui) et déterminer des rémunérations et règlements de frais et honoraires des 

avocats, notaires, huissiers de justices et experts ; 

- Pour la passation de contrats d’assurance, ainsi que de l’acceptation des indemnités de 

sinistres afférentes à ces contrats ; 

- Pour l’aliénation de gré à gré de bien mobiliers jusqu’à 5 000 € HT ; 

- Pour accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

Donner délégation au Bureau, pendant la durée de son mandat : 

- Pour la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 

budget dans la limite d’un montant de 300 000 € HT et des opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts et passation à cet effet des actes nécessaires ; 

- Pour la conclusion de conventions avec les personnes morales ou physiques dans le cadre de 

l’accès et/ou de l’occupation temporaire de parcelles privées ou publiques, prévoyant le 

versement d’indemnités d’un montant compris entre 5 001 € HT et 15 000 € HT ; 

- Pour la fixation dans les limites de l’estimation des domaines, du montant des offres du 

syndicat, pour des montants compris entre 10 001 € HT et 15 000 € HT, à notifier aux 

propriétaires, dans le cadre d’acquisitions amiables et la réalisation desdites acquisitions ; 

- Pour les demandes de subventions auprès des différents partenaires du syndicat et 

notamment l’Agence de l’Eau Adour Garonne, le Département, la Région Nouvelle Aquitaine, 

l’Europe et l’Etat, et la signature de toutes les pièces administratives afférentes à ces 

démarches. 

 Cette délibération annule et remplace la délibération N° 2017_6_18 du 29/11/2017. 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Validation des délégations données à Monsieur le Président et au Bureau 

telles qu’elles sont énumérées ci-dessus 
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V – MISE A DISPOSITION DE Mme TOUCHARD Christina 

 Monsieur le Président rappelle que Mme TOUCHARD Christina est mise à 

disposition par la commune de Montmoreau Saint Cybard au SIAEP Sud Charente à raison de 

35 heures hebdomadaires depuis le 1er août 2017. 

  Compte-tenu de la charge administrative importante liée à l’exercice des 

compétences du syndicat, il convient de renouveler cette mise à disposition à raison de 35 

heures hebdomadaires, à compter du 1er Août 2018 pour une durée d’un an, après avis 

favorable de la Commission Administrative Paritaire du Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale, lors de sa réunion du 21 juin 2018, sur les modalités de la convention 

de mise à disposition. 

 

 

 

 

  

 

 

 

VI – DUREE D’AMORTISSEMENT DES FRAIS D’ETUDES NON SUIVIS DE TRAVAUX 

 Madame la Vice-Présidente en charge des finances informe qu’il est nécessaire 

de définir la durée de l’amortissement des frais d’études non suivis de travaux. En effet, 

selon l’article R 2321-1 du Code des Collectivités Territoriales, celles-ci peuvent être amortis 

sur une durée maximale de cinq ans. 

 Madame la Vice-Présidente propose d’amortir les frais d’études non suivis de 

travaux sur une durée de deux ans. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Acceptation de la mise à disposition de Mme TOUCHARD Christina par la 

commune de Montmoreau au SIAEP Sud Charente à raison de 35 heures 

hebdomadaires à compter du 1er Août 2018 pour une durée d’un an ainsi 

que des modalités telles que stipulées dans la convention de mise à 

disposition et après avis de la CAP 

- Pouvoir à Monsieur le Président pour signer la convention de mise à 

disposition correspondante et toutes pièces afférentes à cet effet. 

Décision du comité syndical 

- Durée de l’amortissement fixée à deux ans pour les frais d’études non suivis de 

travaux. 
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VII – DECISION MODIFICATIVE  

 Madame la Vice-Présidente en charge des finances expose la nécessité d’amortir 

les frais d’études dont le projet est abandonné, non suivis de travaux. Pour cela, la décision 

modificative est proposée : 

 Fonctionnement dépenses 

 023 – Virement à la section d’investissement - 50 000 € 

 6811-042 – Dotations aux amortissements + 50 000 € 

 Investissement recettes 

 021 – Virement de la section de fonctionnement - 50 000 € 

 28031-040 – Amortissement des frais d’études + 50 000 € 

 

 

 

VIII – CREDITS SUPPLEMENTAIRES  

 Madame la Vice-Présidente en charge des finances expose au comité syndical 

qu'il est nécessaire d'inscrire des crédits supplémentaires au budget primitif 2018 pour 

permettre l'intégration, dans l'actif du syndicat, des frais d'études qui sont suivis de travaux. 

 Elle propose l'ouverture de crédits suivants : 

 

 Investissement dépenses 

 2313-041 - Opérations patrimoniales - Immobilisations en cours – constructions 

  + 250 000 €    

 

 

 Investissement recettes 

 2131-041 -Opérations patrimoniales - Immobilisations corporelles - Bâtiments 

  + 250 000 € 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Décision modificative acceptée telle qu’elle est présentée ci-dessus 

 

Décision du comité syndical : 

- Crédits supplémentaires acceptés et inscrits au budget primitif tels qu’ils sont 

présentés ci-dessus 
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IX – ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGES POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION 

D’OUVRAGES 

 Monsieur le Président informe qu’il s’avère nécessaire de s’attacher les services 

d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour les travaux de réhabilitation d’ouvrages 

d’alimentation en eau potable (accord-cadre à bons de commande). 

 Monsieur le Président donne lecture du projet de convention annexé à la 

présente délibération qui fixe les modalités d’intervention pour cette mission. 

   

 

X – ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE POUR DES TRAVAUX D’EXTENSION DE CREATION 

ET RENOUVELLEMENT DE CANALISATIONS 

 Monsieur le Président explique qu’il s’avère nécessaire de s’attacher les services 

d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour les travaux d’extension, de création et de 

renouvellement de canalisations d’alimentation en eau potable (accord-cadre à bons de 

commande découpé en 5 lots géographiques). 

 Monsieur le Président donne lecture du projet de convention annexé à la 

présente délibération qui fixe les modalités d’intervention pour cette mission. 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

- Acceptation de s’attacher les services de Charente Eaux pour 

l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour les travaux de réhabilitation 

d’ouvrages d’alimentation en eau potable (accord-cadre à bons de 

commande) 

- Acceptation des conditions financières de cette mission, soit 2 500 € ht 

- Autorisation à Monsieur le Président pour la signature de la convention 

correspondante et toutes les pièces s’y référant 

Décision du comité syndical 

- Acceptation de s’attacher les services de Charente Eaux pour 

l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour les travaux d’extension, de 

création et de renouvellement de canalisations d’alimentation en eau 

potable (accord-cadre à bons de commande) 

- Acceptation des conditions financières de cette mission, soit 4 000 € ht 

- Autorisation à Monsieur le Président pour la signature de la convention 

correspondante et toutes les pièces s’y référant 
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XI – RAPPORT ANNUEL DE l’ARS SUR LA QUALITE DE L’EAU 

 Monsieur le Président donne la parole à Mme VIGIER Joëlle, responsable de la 

cellule Eau de l’ARS (Délégation départementale de la Charente) pour la présentation du 

rapport annuel 2017 sur la qualité de l’eau distribuée. 

 Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui 

suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 

 Un exemplaire de ce rapport doit être également transmis aux communes 

adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la 

clôture de l’exercice. 

 Ce rapport sur la qualité de l’eau distribuée est public et permet d’informer les 

usagers du service. 

 Les conclusions de la présentation du rapport annuel 2017 sur la qualité de l’eau 

sont : 

- Mise en œuvre des arrêtés préfectoraux de protection de captage : 

o 3/17 à 80 % en 2017 

o 7/17 en révision de DUP en 2017 

o 3/17 en projet 80 % en 2018 (3 forages du Turonien) 

o Pour les 4 autres, statuer sur leur révision (Bousseuil, Davidie, Fontlongue, 

Sainte Marie 1) 

- Respect des prescriptions des arrêtés : faire un rappel auprès des maires et des 

populations concernées 

- Eaux distribuées conformes aux limités et aux références de qualité : UDI Bousseuil, 

Font du Gour, Le Mainot, Ronsenac, Goursolle 

- Eaux distribuées non confirmes aux limites de qualité pour les pesticides : UDI Font 

des Abîmes, Grand Font, Font Chaude, Devannes, Jurignac 

- Eaux distribuées non conformes aux références de qualité pour la bactériologie, le 

COT : UDI Font des Abîmes, Le Tord, Ste Marie 

- Chlorure de vinyle (CVM) : plusieurs points non conformes. Poursuivre la détection 

des conduites à risques par échantillonnage pour cibler les conduites à renouveler. 

- Dossier de demande de dérogation pesticide à réaliser 

- Réhabilitation de l’usine de traitement du Trou du Gabard lancée 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Adoption du rapport annuel 2017 de l’ARS sur la qualité de l’eau 

distribuée du SIAEP Sud Charente 
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XII – DEMANDE DE DEROGATION AUX LIMITES DE QUALITE DES EAUX DISTRIBUEES POUR 

LES PESTICIDES-UNITE DE DISTRIBUTION DE GRAND FONT ALIMENTEE PAR LA SOURCE DE 

GRAND FONT (CRITEUIL LA MAGDELEINE) 

 Monsieur le Président informe le comité syndical du courrier de l’Agence 

Régionale de Santé, en date du 22 mars 2018, concernant les non-conformités en pesticides 

sur l’unité de Grand Font en 2017 et 2018. 

 Au cours de l’année 2017 et jusqu’à ce jour, la limité de qualité pour les 

pesticides en distribution fixée à 0.1 µg/l par molécule et à 0.5 µg/l pour le total des 

pesticides, a été dépassée pendant plus de 30 jours cumulés. 

 La molécule de pesticides concernée est : l’Atrazine déséthyl déisopropyl. 

 Conformément aux articles R 131.31 à R 1321-36 du code de la santé publique, 

Monsieur le Président propose au comité syndical de déposer auprès du Préfet une 

demande de dérogation aux limites de qualité définies par l’arrêté du 11 janvier 2017 et 

notamment celles des pesticides. Ce dossier comprend les éléments contenus dans le 

document joint à la délibération. La première dérogation n’excède pas trois ans. 

 Il précise que toute la population concernée par la dérogation doit être informée 

rapidement. 

 La solution envisagée pour cette unité de distribution serait la mise en place 

d’une filière de traitement des pesticides en complément des traitements en place. 

 M. DE CASTELBAJAC Dominique interpelle Mme VIGIER Joëlle de l’ARS sur les 

moyens pouvant être mise en œuvre pour rétablir la qualité de l’eau distribuée. Elle précise 

que pour l’Atrazine Déséthyl déisopropyl le moyen existant serait le charbon actif en grain 

mais que pour le ESA Métolachlore, qui est hydrophile, ce serait sûrement en poudre.  

 Mme VIGIER Joëlle stipule, que suite à l’arrêté préfectoral du 18 juin 2018, que 

l’unité de distribution de Grand Font n’est plus propriété du syndicat et que toutes les 

dérogations ne pourront être prolongées si aucune action n’est menée. 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical (1 abstention) 

- Autorisation à Monsieur le Président pour déposer auprès de 

Monsieur le Préfet une demande de dérogation aux limites de qualité 

pour les pesticides afin de maintenir la distribution. 

- Constitution du dossier de demande de dérogation confiée à Charente 

Eaux  
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XIII – DEMANDE DE DEROGATION AUX LIMITES DE QUALITE DES EAUX DISTRIBUEES POUR 

LES PESTICIDES – UNITE DE DISTRIBUTION DU MONTMORELIAN ALIMENTEE PAR LE TROU 

DE GABARD (GURAT) 

 Monsieur le Président informe le comité syndical du courrier de l’Agence 

Régionale de Santé, en date du 2 mars 2018, concernant les non-conformités en pesticides 

sur l’unité de distribution de Montmorélien alimentée par la source du Trou du Gabard en 

2017 et 2018. 

 Au cours de l’année 2017, la limite de qualité pour les pesticides en distribution 

fixée à 0.1 µg/l par molécule et à 0,5 µg/l pour le total des pesticides, a été dépassée 

pendant plus de 30 jours cumulés. 

 Les molécules de pesticides concernées sont : l’Atrazine déséthyl déisopropyl et 

le ESA métolachlore. 

 Conformément aux articles R 1321.31 à R 1321-36 du code de la santé publique, 

Monsieur le Président propose au comité syndical de déposer auprès du Préfet une 

demande de dérogation aux limites de qualité définies par l’arrête du 11 janvier 2017 et 

notamment celles des pesticides. Ce dossier comprend les éléments contenus dans le 

document joint à la délibération. La première dérogation n’excède pas trois ans. 

 Il précise que toute la population concernée par la dérogation doit être informée 

rapidement.  

 Les solutions envisagées pour cette unité de distribution seraient la mise en 

place d’un traitement de la turbidité et des pesticides et un plan d’action des pratiques 

agricoles à définir conjointement avec les nouveaux périmètres de protection. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Autorisation à Monsieur le Président pour déposer auprès de 

Monsieur le Préfet une demande de dérogation aux limites de qualité 

pour les pesticides afin de maintenir la distribution. 

- Constitution du dossier de demande de dérogation confiée à Charente 

Eaux  
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XIV – DEMANDE DE DEROGATION AUX LIMITES DE QUALITE DES EAUX DISTRIBUEES POUR 

LES PESTICIDES – UNITE DE DISTRIBUTION DE FONT CHAUDE ALIMENTEE PAR LA SOURC DE 

LA FONT CHAUDE (SALLES DE BARBEZIEUX) 

 Monsieur le Président informe le comité syndical du courrier de l’Agence 

Régionale de Santé, en date du 22 mars 2018, concernant les non-conformités en pesticides 

sur l’unité de distribution de Font Chaude en 2018 et 2018. 

 Au cours de l’année 2017 et jusqu’à ce jour, la limite de qualité pour les 

pesticides en distribution fixée à 0.1 µg/l par molécule et à 0.5 µg/l pour le total des 

pesticides, a été dépassée pendant plus de 30 jours cumulés. 

 La molécule de pesticides concernée est : l’Atrazine Déséthyl déisopropyl. 

 Conformément aux articles R 1321-31 à R 1321-36 du code de la santé publique, 

Monsieur le Président propose au comité syndical de déposer auprès du Préfet une 

demande de dérogation aux limites de qualité définies par l’arrêté du 11 janvier 2017 et 

notamment celles des pesticides. Ce dossier comprend les éléments contenus dans le 

document joint à la délibération. La première dérogation n’excède pas trois ans. 

 Il précise que toute la population concernée par la dérogation doit être informée 

rapidement.  

 Les solutions envisagées pour cette unité de distribution seraient la mise en 

place d’un traitement des pesticides en complément des traitements en place et un plan 

d’action des pratiques agricoles à définir conjointement avec les nouveaux périmètres de 

protection. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Autorisation à Monsieur le Président pour déposer auprès de 

Monsieur le Préfet une demande de dérogation aux limites de qualité 

pour les pesticides afin de maintenir la distribution. 

- Constitution du dossier de demande de dérogation confiée à Charente 

Eaux  
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XV – DEMANDE DE DEROGATION AUX LIMITES DE QUALITE DES EAUX DISTRIBUEES POUR 

LES PESTICIDES – UNITE DE DISTRIBUTION DE DEVANNES ALIMENTEE PAR LE PUITS 

DEVANNES (MEDILLAC) 

 Monsieur le Président informe le comité syndical du courrier de l’Agence 

Régionale de Santé, en date du 22 mars 2018, concernant les non-conformités en pesticides 

sur l’unité de distribution de Devannes en 2017 et 2018. 

 Au cours de l’année 2017, la limite de qualité pour les pesticides en distribution 

fixée à 0.1 µg/l par molécule et à 0.5 µg/l pour le total des pesticides, a été dépassée 

pendant plus de 30 jours cumulés. 

 La molécule de pesticides concernée est le ESA Métolachlore. 

 Conformément aux articles R 1321.31 à R 1321.36 du code de la santé publique, 

Monsieur le Président propose au comité syndical de déposer auprès du Préfet une 

demande de dérogation aux limites de qualité définies par l’arrêté du 11 janvier 2017 et 

notamment celles des pesticides. Ce dossier comprend les éléments contenus dans le 

document joint à la délibération. 

 Il précise que toute la population concernée par la dérogation doit en être 

informée rapidement. 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Autorisation à Monsieur le Président pour déposer auprès de 

Monsieur le Préfet une demande de dérogation aux limites de qualité 

pour les pesticides afin de maintenir la distribution. 

- Constitution du dossier de demande de dérogation confiée à Charente 

Eaux  
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POINT SUR LES TRAVAUX 

Hydraulique Environnement : 

- Collège Font Chaude : 

o Dans le cadre de l’AAP 2017, des travaux sur la commune de Challignac pour 

un montant de 225 614.50 € ht 

� Laubardrie : 1 branchement non réalisé car refus du propriétaire, 2 

branchements supplémentaires réalisés, finitions en cours, reste le 

goudronnage a réalisé 

� Le Furet-Cureton : travaux terminés en fin de semaine, essais et 

raccordements à suivre, réception des travaux prévue en juillet 

Safège 

- Collège Baignes 

o Dans le cadre du MAC 2016-2019 (SAUR), des travaux pour un montant de 

25 969.03 € ht 

� Commune de Montmérac – Chez Fonteneaux : travaux en cours 

� Commune de Barret – La Renaude : début des travaux en juin 

� Commune de Barret – Chez Girard : début des travaux en juillet 

� Commune de Barret – Les Auges : début des travaux en août 

o Dans le cadre du MAC 2016-2019 (ERCTP/SOGEA), des travaux pour un 

montant de 162 934 € ht 

� Commune de Montmérac –Bénage –Bois de Meux – Chez Les Roux – 

Chez Bois Jancier : piquetage fait, début des travaux en juin 

SAUR  

- Collège Font Chaude 

o Renouvellement de 200 ml et purge dans le cadre du CVM 

Cabinet Merlin  

- Point sur les travaux des collèges de Brossac, Font du Gour, Les Essards, Font des 

Abîmes, Chalais, Salles Lavalette, Edon – Ronsenac 

M. LUCAS, délégué du collège de la Font des Abîmes, interpelle le Cabinet Merlin sur  des 

travaux de renouvellement de canalisations dans le cadre de l’AAP fuites sur la commune de 

Saint Laurent des Combes et un projet de réfection de voirie au lieu-dit « Chez Caillaud » qui 

serait prévu au FDAC 2019. 
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QUESTIONS DIVERSES  

- Point sur les relances des impayés faites par le syndicat avec cosignature des maires 

des communes 

- M. BO Richard précise que la campagne de mensualisation a permis une hausse de  

10 % des abonnés mensualisés 

- Projet AHLSTROM : forage en cours, sondage sur les niveaux des forages agricoles 

situés à proximité 

- Arrêté du Préfet en date du 18 juin 2018 précisant la répartition des équipements du 

SIAEP de Baignes Sainte Radegonde : Les équipements seraient transférés à Grand 

Cognac. Un recours en référé de cette décision va être étudié par le cabinet d’avocats 

et transmis à Monsieur le Préfet. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures. 


